
CHAPITRE 66

Loi concernant la cité et les commissaires
d'écoles du Cap-de-la-Madeleine

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que la Corporation de la
cité du Cap-de-la-Madeleine, consti-

tuée en vertu de la loi 8 George V, chapi-
tre 97, modifiée par les lois 13 George V,
chapitre 100, 16 George V, chapitre 77
et par 8 George VI, chapitre 57, a repré-
senté, par sa pétition, qu'il est dans l'in-
térêt des contribuables et de la bonne
administration de ses affaires, que sa char-
te soit de nouveau modifiée à l'effet ci-
après ;

Attendu que le 17 décembre 1945, la
corporation de la cité du Cap-de-la-
Madeleine a adopté une résolution No 9376
fixant toutes taxes municipales de toute
nature quelconque, générales aussi bien
que spéciales, ainsi que les taxes d'affaires
et d'eau qui doivent être payées par
Dominion Foils (Canada) Limited, cor-
poration ayant le siège de ses affaires à
Montréal, pendant une période de dix
années, à la somme de trois mille huit cents
dollars par année. Ladite période de dix
années devrait commencer à courir du 1er
août 1945 au 31 décembre 1955. Lesdites
taxes devant couvrir l'industrie exploitée
par ladite compagnie de même que les
terrains, bâtisses, propriétés, usines, ma-
chines et accessoires, voies d'évitement,
ligne de transmission, service d'aqueduc
et d'égout, utilisés par ladite industrie ou
relativement à icelle et toutes les additions
et améliorations qui y seraient faites pen-
dant ladite période de dix années;
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Attendu que le 18 décembre 1945, les
commissaires d'écoles de la municipalité
du Cap-de-la-Madeleine ont adopté une
résolution No 3257 fixant toutes taxes
scolaires générales aussi bien que spéciales
qui doivent être payées par ladite Domi-
nion Foils (Canada) Limited sur les mê-
mes propriétés que celles susmentionnées
et pendant la même période de dix années
à la somme de cinq mille sept cents dollars
par année;

Attendu que cette fixation des taxes de
ladite Dominion Foils (Canada) Limited
par ladite corporation et lesdits commis-
saires d'écoles a été effectuée en vue de
l'établissement par ladite compagnie dans
la cité du Cap-de-la-Madeleine d'une
industrie pour la fabrication de l'alumi-
nium en feuilles et de d'autres produits
de l'aluminium, qui emploiera un nombre
considérable de personnes;

Attendu que l'opération et le dévelop-
pement de cette industrie aidera à réduire
le chômage pendant la période de transi-
tion de la guerre à la paix et facilitera le
rétablissement d'une économie normale;

Attendu que, avant la guerre, le mar-
ché mondial de ces produits était pour la
plus grande partie aux mains de pays
européens qui tentent de se réorganiser
pour le reprendre;

Attendu que cette nouvelle compagnie
a une chance unique de s'approprier une
large part du marché mondial de ces pro-
duits en les produisant à un coût avan-
tageux;

Attendu que les industries semblables
établies en pays étrangers sont pour la
plupart puissamment subventionnées par
leurs propres gouvernements et sont en
conséquence en mesure de faire une concur-
rence sérieuse à cette nouvelle compagnie;

Attendu que l'exportation de produits
manufacturés dans la province est une
contribution vitale à la solidité de son
économie;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la
municipalité du Cap-de-la-Madeleine et
de la province de Québec que cette nou-
velle compagnie s'établisse solidement;

Attendu que le 22 janvier 1946, un
contrat fut passé entre la corporation
de la cité du Cap-de-la-Madeleine et
ladite Dominion Foils (Canada) Limited
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et qu'à la même date, un contrat a aussi
été passé entre les commissaires d'écoles
pour la municipalité du Cap-de-la-Made-
leine et ladite Dominion Foils (Canada)
Limited, lesdits contrats étant basés sur
les résolutions respectives adoptées par
la cité et par les commissaires d'école et
indiquant les conventions des parties sur
ce point; lesdits contrats ayant été passés
devant Joseph-Arthur Trudel, notaire, de
la cité des Trois-Rivières;

Attendu que lesdites résolutions et
lesdits contrats d'après leurs termes sont
subordonnés à la ratification par la légis-
lature afin de leur donner vigueur et effet;

Attendu qu'il est à propos au point de
vue de la loi et des circonstances que les-
dites résolutions et lesdits contrats soient
ratifiés et confirmés;

Attendu qu'il convient d'accéder à la
demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La résolution 9376 de la cité du
Cap-de-la-Madeleine, adoptée le 17 dé-
cembre 1945, fixant les taxes municipales
qui doivent être payées pendant une
période de dix années par la Dominion
Foils (Canada) Limited, reproduite dans
le contrat passé le 22 janvier 1946, entre
ladite corporation, la cité du Cap-de-la-
Madeleine et Dominion Foils (Canada)
Limited, devant Joseph-Arthur Trudel,
notaire, sous le numéro 17017 de ses mi-
nutes ainsi que ledit contrat, sauf en ce
qui concerne le terme qui est réduit de dix
à cinq années de façon à se terminer le 31
décembre 1950 et en ce qui concerne le
montant annuel des taxes municipales qui
est augmenté de $3,800. à $4,300., sont
ratifiés et confirmés, sujet aux conditions
ci-après.

Ces réductions et commutations sont
subordonnées au fonctionnement normal
de l'usine en question, au paiement de
salaires raisonnables aux ouvriers et
pourvu que les conditions de travail rai-
sonnables leur soient faites.

2 . La résolution 3257 des commis-
saires d'écoles pour la municipalité du
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Cap-de-la-Madeleine dans le comté de
Champlain, adoptée le 18 décembre 1945,
fixant les taxes scolaires qui doivent être
payées pendant une période de dix an-
nées par la Dominion Foils (Canada)
Limited et reproduite dans le contrat
passé le 22 janvier 1946 entre les commis-
saires d'écoles pour la municipalité du
Cap-de-la-Madeleine, dans le comté de
Champlain et Dominipn Foils (Canada)
Limited, devant Joseph Arthur Trudel,
notaire, sous le numéro 17016 de ses minu-
tes, ainsi que ledit contrat sauf en ce qui
concerne le terme qui est réduit de dix à
cinq années de façon à se terminer le 31
juillet 1950 et en ce qui concerne le mon-
tant annuel des taxes scolaires qui est
augmenté de $5,700. à $6,200., sont ratifiés
et confirmés, sujet aux conditions ci-après.

Ces réductions et commutations sont
subordonnées au fonctionnement normal
de l'usine en question, au paiement de
salaires raisonnables aux ouvriers et pour-
vu que les conditions de travail raison-
nables leur soient faites.

3 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la cité du Cap-
de-la-Madeleine, par le suivant:

" 6 4 . Les membres du conseil reçoi-
vent à titre de frais de représentation,
quant au maire une somme annuelle de
mille dollars et quant aux échevins une
somme annuelle de cinq cents dollars; ceci,
à compter du 5 juillet 1945."

4 . Ladite Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité du Cap-de-la-Made-
leine, en ajoutant après l'article 604 le
suivant:

" 6 0 4 a . Nonobstant les dispositions
du présent paragraphe et d'ici au 31
décembre 1951, la municipalité peut, par
règlement, qui ne requiert pas d'autres
formalités que l'approbation du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale de Québec, emprunter
annuellement une somme n'excédant pas
quinze mille dollars pour travaux urgents
d'aqueduc et d'égout, qui peuvent être
occasionnés par l'expansion du système
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dû à la construction d'industries ou de
résidences privées."

5 . Les articles 20, 21, 22, 23, de la loi
13 George V, chapitre 100, sont abrogés.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

1922 (2),
c. 100, am.
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